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Élection au Conaeil Général 

BU • JUIN !»•<> 

C a n t o n d ' O r c h l c s 
CANDIDAT REPUBLICAIN • 

François HERBO 

l'accord* jamais n bienveillante «ntièra I eeni qui 

•Gros Jaan comme devsi.1*. 
Je pourrai! vens parler d'antres questions qni 

ton» toachent de plu* près, H. Herbo von* en dira 
demain qaelqoti mots daas ta rffefiion de foi. 

U W juillet 18», N H I I 

(fil 
A Messieurs U$ électeurs 

dm Cannes» d ' O r e U c s 

Sous ce titre, les conseiller! fnunielpaax d'Or
chies adressent aux électeurs du canton la cir-

Messieurs, 
Vous êtes appelés a élire un conseiller gè-

Deux candidat! aont en présence : 
If. Herbo, maire d'Orchies et H. Dupont, 

maire de Beurry. 
Partisans de la Liberté la plus entière ; enne

mi! de la Révolution comme de toute Réaction; 
ennemia t,urtout de l'hypocrisie et du mensonge 
qui constatent à salir lea adversaire» par le» 
vilenies sous te couvert de l'anonymat. 

Nous, conseillera municipaux de la ville d'Or-
chies, protestons de toute notre énergie contre 
les insanités écrite» par le Journal la Dépèche 
et ne voulons pas le suivre sur Le terrain des 
îttaques personnelle* et grossières, car no 

t'est la bonté'de son cœur et ses qualités &dmi 

François HERBO est un enfant d'Orchies. 

i les plus approfondie! et les plui 

Qui dana notre Cantoi 
me à la tenue ti simple < 
Ceux qui c 

,« luoir^ 
dr« fierté pour qui que ce toit. Tous ceux qui 
•e présentent chex lui aont reçu! avec 1* plua 
grande amabilité ; et, nous ne craignons pas 
d'être démentis en disant qu* les pauvres ont 
toujours eu la plus large part de son cœur et de 
ia sotlieitude. 

Ceux qui sortent de sa demeure sont toujours 
iHCOuragêt par ses paroles, éclairés de ses con
seils, sovlaçèt dans leurs douleurs ou aides 
dans leur infortune 

Electeurs 1 nous 
devex être reneignéi 

dirons pas plu, 

administrateur, l'éloge du n 
d'Orchies n'est plus k faire, 

Anx dernières élections, ses concitoyens vien
nent de lui renouveler leur confiance en lui 
donnant 715 suffrages. Maigre les attaques de 
ses adversaires, il fut élu le premier de se liste, 
lui écrasa celle de quelques ambitieux accom
pagnés de vieux débris des anciens partis. 

ta popularité de notre maire tient entière
ment dans sa devise « Liberté pour tous ». Nous 
défions ses adversaires d'en pouvoir dire autant. 

Depuis treiie ans que F. Herbo est A la tète 
fle la municipalité d'Orchies, il serait difficile 
d'énumérer les nombreux travaux exécutés. 

Nous sommes fiers de dire que bientôt il n'y 
:eul chemin 

pavé. Cependant, 
seulement il a trouvé le moyen de payer les 

dettes créées par ceux qui l'ont précédé et qui 

ti petit qu'il soit, 

ombien vous souffrez de l 
i toutes circonstances e 
oui défendre et porter 

haut et'ferme le drapeau de 

s besoins. Il sa 
se actuelle. Il s 

i que tout a evendicaLfons 

le Maire 
luprèa des Pouvoirs publics. 

Ouvriers des champs et de 
d'Orchies est un « enfant du 
sa plus tendra enfance il vit a 
at connaît vos besoins. 

Vous ssvet tous que dans sa tannerie, c'est 
plutôt un oère qu'un patron. C'est ainsi 
sein de notre assemblée départementale,il 
défendre avec le courage et la ténacité que 

Aux ornas tout, pour Fr. HERBO. 
Fit» la France t Vive OrcMes ! Vive la R». 

fublique t 
Desespringalle J.-B. et Naveau A., ad 

Willocquet Louis, Lemaire Victor, Den-
netierre Louis, Bocquet Arnould. Noc 
Victor, Subille Emile, conseiller! ~ 
•icipaux de la ville d'Orchies. 

TTn. « . j p j p e l 

électeurs de M. Hector Si 
Beuvrj, l'appel 

liera cher* Concitoyen 

• pour François Herbo 
parti eulrèremenl s 

ier r — • 
conttiller général. 

Tout 
rsploogs-i 
«tintât ou n •!•>!. wm i 
dicatioa* n'ont jetas 
l'aecMii q.Vie. 

VOM en avea 

;::»i;.". 

s r à I votre avenu»» Tt Parce qu' 

3 juin 1»00. 
^Voy.Bvos.a. 

Jaapère que Benrrj c 

F r u r o U HERBO, 

il i a droit sons 

Benvry. le 2ii 

km la 

mil M 

voira eoneeiiler général le 

uex-lenr qu'il y va de nos 

• a vrai rtpsjbilcftlD 

""3sBSB*. 

u 
LA loi même qui gouverne la Nature, 

'est l'évolution, autrement dit la trans
formation éternelle. Ce qui est vrai de la 
Nature, l'est également du monde social 

Après l'éruption — tel an volcan — de 
la Révolution française et l'épopée gran
diose du. Premier Empire qui, en faisant 
triompher le principe de l'égalité civile, 
ont laissé en suspens tons les problèmes 
relatifs à l'organisation politique du pays, 
ceux concernant les libertés publiques, et 
tous cens encore que posait l'entrée en 
scène des masses profondes du peuplç, 
une première phase s'est déroulée, où le 
Pouvoir fat détenu par une bourgeoisie 
censitaire, étroite d'esprit, de cœur glacé. 
Cette phase, ta Restauration, issue des 
malheurs même du paya et de l'ignorance 
du peuple, aboutit à deux révolutions. 

La première, celle de 1830, fut faite par 
4a bourgeoisie elle-même, pour briser les 
prétentions du Roi qui ue déilatait rien 
moins que la guerre i « Je, démocratie tur
bulente qui a pénétré jusque dans nos lois 
t tend à se substituer au pouvoir légi

time. » 
Charles X avait voulu replacer la presse 

sous le régime de l'autorisation préalable 
et n'accorder l'électoral qu'aux électeurs à 
300 francs dont le cens tout entier serait 
formé par l'impôt foncier ; il avait voulu 
sauver la religion et la royauté, il ne fit 
que déchaîner lui-même la démagogie par 
ses funestes ordonnances du 23 juillet, et 

3 jours d'insurrection, le dernier des 
Bourbons qui régna en France, fut vaincu 
et obligé de fuira l'étranger. 

La seconde Révolution, celle de 1848, 
fut dirigée par la démocratie contre la 
Monarchie constitutionnelle qui pratiqua 
jusqu'à l'absurde la politique de l'immo
bilité conservatrice et ne sot pas, en 
temps vouln, accorder l'extension du 
droit de suffrage et la réforme parlemen
taire. 

La réforme électorale était nécessaire 
pour donner au peuple l'impression que 
l'intérêt de caste, les préjugés de classe, 
légolsme des riches n'étaient point le 
seul obstacle qui s'opposât à la réalisa
tion de ses rêves, encore confus, de réno
vation sociale ; la réforme parlementaire 
s'imposait pour affranchir la Chambre du 
soupçon de servilité et de vénalité qui pe
sait sur elle. 

Louis-Philippe ue voulut rien compren
dre. Il sombra dittis les journées de février 
1848. 

Avec 1848, commence une seconde 
phase qui se poursuit jusqu'en 1870. Ins
tallé subitement en maître dans l'édifice 
politique, le,suffrage universel abdiqua 
bientôt au profit d'un dictateur pour s'évi
ter de tomber aux mains des anciens par
tis, et non sans avoir laissé commettre ùr. 
véritable attentat sur l'Université en tolé 
rant la funeste loi du 15 mars 1850, qui 
plaçait en réalité nos Ecoles sous la tutelle 
du Clergé. Cette fois encore la liberté pâtit 
et l'égalité politique ne fut plus qu'un 
vain mot clle-mêrue avec les mœurs élec
torales de Napoléon le Petit. 

Après les hontes et les ruines du Se 
cond Empire, l'égalité politique subsiste, 
la liberté revient. C'est & les acclimater 
dans ce pays que s'exerce la 3e Républi
que depuis sa fondation. La tâche est 
d'autant plus malaisée, que l'instruction 
des masses populaires qui eût du précé
der L'avènement à la souveraineté de la 
démocratie, ne l'a suivi que de très loin 
et que l'éducation du peuple aux condi 
tions normales de la vie publique n'a pu 
se faire ni sous le régime de compression 
dont a souffert la génération précédente. 
ni au cours des luttes pour l'existence 
que la République a dû soutenir an 
Mai, au temps du Boulangisme, ni de 
jours contre la réaction cléricale et natio
naliste. 

En abolissant les « maîtrises et les ju
randes », en décrétant la liberté absolue 
et la libre concurrence. la Révolution 
française ne s'est pas aperçue qu'elle aban
donnait le pauvre i la merci du riche; 
elle n'a pas vu qu'elle allait engendrer 
une nouvelle inégalité parmi les citoyens 
de ce pays, de nouveaux ferments d'en
vie, de haine peut-être, une nouvelle 
lutte des classée. Elle n'a pas vu que 
l'égalité politique suppose l'égalité éco

nomique et sociale, on tout au moles | ) 
une société dans laquelle une partie 
de la nation, celle qui travaille peur 
les autres et ne possède rien, n'est 
pas à la merci de celle qui possède tout 
La révolution politique doit donc s'ache-

par la révolution économique. La 
grande industrie, les conditions nouvelles 
du Travail, la force des choses enfin, y 
ponssent d'elles-mêmes. La liberté ne 
peut être qu'en s'adaptant aux contin
gences dn milieu ambiant... 

la République ne s'adapte pas aux 
besoins actuels de la démocratie, elle 

a comme les régimes précédents sous 
le poids de ses fautes. 

s élections municipales dernièm 
ont montré que Paris a toujours le 

goût des aventures — ainsi sous la Ligne, 
temps de la Fronde, sous la Commune, 

avec le Général tu cheva) noir — mais 
ayons le courage de reconnaître que le 
nationalisme est le produit d'un mécon
tentement général. Il est le fruit d'une 
stérilité parlementaire funeste. Le parti 
républicain n'a plus d'idéal, Il n'a plus ni 
organisation ni discipline. Or, le mouve
ment démocratique déborde. Déjà on 
aperçoit les masses qui se forment comme 

lir des batailles, les unes hostiles à 
la démocratie et au développement de la 
Révolution, les autres, républicaines «al

la, que rien n'arrêtera dans- leur 
marche vers une société nouvelle rêvée, 
et dont elles ont vécu depuis un siècle. 

L'union des masses démocratiques, 
l'union des masses républicaines contre 
le parti antidémocratique et antirépubli-

.in, voilà le but pour l'accomplissement 
•s promesses faites à la démocratie.. 
La Révolution commue. 

DE FAVEROLLEC 

LES ADRESSES 
des Conseils Municipaus 

AU MINISTÈRE 

La Sentinelle (Nord) 
Dana aa ire réunion, te Censail municipal de 

• Sentinelle, a voté une adresse k M. le Présl-
tnt de la république et aux membres du Gou-

Bmmerin 
Le Conseil, réuni le 1er juin, vote a l'tinani-

lité des félicitations s. n. le Président de la 
République, A M. Waldeck-Rousseau et Aies 

nents collaborateurs, pour l'énergie qu'ils 
loient dans la défense de la République. 

Jumeaux 
es conseillers envoient le témoignage de 

leurs respectueuses sympathies A M. Loubet, 
irésident de la République, et celui de leur con-
lance en M. Waldeck-Rousseau, président du 

conseil , l'engageant A persévérer dans ion 
:uvre de défense républicaine contre les me-
èes réactionnaires et nationalistes. » 

Lorlanges 
Le Conseil municipal A l'unanimité t 

Bpectueux homi M. le Président de 
la République, et à M. le Président du Conseil 
l'expression de ses vives sympathies et ses 
félicitations sincères pour son œuvre de défense 
républicaine. 

Combronde 
Les membres du Conseil municipal offrent a 

M. le Président de la Republique 1 hommage de 
leur respectueux dévouement. Ils envoient A M. 
Waldeck-Rousseau et A ses collaborateurs l'ex
pression de leurs félicitatione pour l'œuvre de 
défense républicaine qu'ils ont accomplie avec 
tant de succès, dans, l'intérêt supérieur de la 
démocratie. 

Saint-Gervazy 
Le Conseil adresse à M. Loubet, Président de 

la République, ses hommages i< 
t f î t <-• 

profond attachement et l'engage 
k continuer son œuvre de défente républicaine. 

Roanne 
« Le Conseil municipal de Roanne, réuni 

hors séance, est convaincu que le gouvernement 
de défense républicaine fera aboutir les réfor
mes inscrites deaa son programme. Il l'engage 
k tenir haut et ferme le drapeau de la Répu-

k défendre énergique-
t n o n 

lea, lea droits de l'Eut laïque et les libei 

LE CONGRÈS 
des manufactures de tabac 

De « la Petite République u 

L'EXÉCUTION 
Hier, au Sénat, le général Mercier a é 

de vigueur repnbli, 
la conscience française. 

Il a dit en face au général faussaire et meur
trier qu'il y avail au hagne bien des criminels 
«notai criminels que lui. Et il s'est écrié avec 
«ne ironie poignante: « Comprenez Esterhaxy 
Hns l'amnistie : il ae trouvera peut-être au paya 
les chouans une circonscription pour l'envoyer 
Héger au milieu de noua. » 

épublieain 
' U 

peser sur elle te crime de cet 
«ornint, n a pas osé le (auteur. Elle luis fait 
k peina l'aumône de quelques applaudissements 
for< ëi 

nonté k I 

loix 4 droite, — Toat e'unhqn, vent «Ue pn 
ttiut. |£icl»msùou.j 
M Trarleux, — Puuquoi m'epoateophei-vene 
aarqooi me triite*-vjut de prpteeUnl quand voie 
ivei que je ne la suie oa* ? (vif* anolaudiiiementa 

' VÏÏTiiism voir « m 
ûrnaat. lApplaadieaemeote k gatteho.) 
(Au comte de Maillé qui l'interrompt A plu-
eura reprises). 
M. de Maille a-t il jure de m'enpichsr do parler f 
otarroplions at brait). ^ 
L'effure Dreyfus est devenue sm miïne dee ad-
iriiiret de la Ré oubli a ne une msehiee de guerre 
mtre nos insu talion s. Aréole qui ae U voit put 

tAopiaaduumeau a gaueku), 
Parmi Us reo.buetm». il en est qui oVoeaeanl 

pas comme moi. Je ne doute ni de leur aisusMU oi 
' l la loyauté da leurs sentiments. Mais cem-ls ont 

s yeus noar • pour ne pas 

H. Trarieux. — M. Sebline. je n'ai parle de 
usonue; pourquoi prendre mes paroles poar 
ias ? C est une paroU amicale que j'adresee k c«ni 

à la meute antisémite. Noua ne sommes 
c plus Bu temps où il ergotait triorophaie-
â Rennes et empruntait son assurance et 
ppareaie adresse k la complicité dee juges 

crime comme dans un cachot. 
aine du Sénat l'ont ttetri hier 
s de h Chambre le flétriront de-

a du peuple loi < jattira est 

loppemei 

i condamnation aho-

ténéral Mer
cier a osé braver la conscience des hommes 
en entrant au Sénat : et c'eat le Sénat qui, tout 
d'abord, la marque d'infamie. 

lea pessimistes ont tort qui, dans 

ie et ne 
f Al 

dent de la République 

foni pas k la 

elle a de terribles réveils et elle mord jusq 
coesr le misérable qui s'assurait déjà dans 

croit utile de déeencombrer 
que de procès inutiles et fastidieux. 

ions jaridi-
gouveroe-
vie publi-

M. Briens. — Est c 

M Troiieux. 

Aair B ^ ' M & 

penser que la vérité 
tur noua qui persistons 
a rien A gagner k des 
pure perte et énerve-

pech d'avoir élevé le crime de Mercier au-d 

?u'il advienne, la flétrissure est ineffa-
homme est entré dans le mépris eter-

et il n'y a pas d'artifice qui le puisse 

JEAN JAURÈS. 

Nos Dépêches 
Par Fil Téléphonique soéc/a/ 

SÉNAT 
Seame du 2 juin 

B n n s l e s Couloir** 
L'M'fl'ience est encore DIUB grande qu'hier i 

muinbourg. A part les malades, tous lessén 
:urs et, comme la Chambre ne siège pas, 

plupart des députés 

stie. Quant a 

ans Us annales de la haute Assemblée. 

LA SÉANCE 
M. Palliéret préside. 

au et Monts. Les 
mûins nombreux qu'h 
grand nombre de dèputi 

Le 5e Congrès des préposés des 
'-"--'-leUes «est 

de M. V«r-
M. Roussel, 

manufactures de ts,bac"el d'allumette' 
réuni ce malin sous la présider 
sei.le, délégué de Toulouse, assisté 

Assistaient k la réunion : les délégués de 
Bordeaux, Toulouse, Ait, Lille, Saintines. Paris 
Dieppe, Nancy, Morlsix, Limoges. Riom, Le 
Mans. Le Havre, Nantea, Marseille, Lyon, Nice, 
Dijon, ainsi que lea déléguée dee divers magasina 
des départements. 

La réunion a décidé le groupement des pré
posés, qui prendra désormais là dénomination 
a" « Association professionnelle des préposés 
des manufactures ». 

La réunion a décidé ensuite nue les questions 
suivantes seraient soumises su directeur général 
des manufactures dans l'entrevue da cet après-

la situation 
intéressés des motifs de leur retard dans l'i 
ramant ; complément semestriel du ca 

tégration dans leur* grades des préposée 

Discours de M. Trarieux 
[. Trarieux continue son discours mr ie projei 

« projet du gouvernement aa nwt, dit-il, ame 
la 0n de l'agitation, car cette tjilition a <iei 

ses profondes, indépendantes de l'affaire Dreyfus 
a a prétendu qu'elle matait en jeu l'honneur d< 

Lûitner f Pourquoi 
eiuiitismefEt d'h. 

ftpplaudis J5-* qui sa joignent k Schenrer-Kestne 
i qui venlsnt le respect de la justice, qui i 

que» et avec eni les 

trou de I Kelue romaine (Applaadiasemaa 
ngss k gauche), 
Le cosnte de Blois — Et cani qui ont insulté 

M Ti 

'un homme s. esaj usions qui i 
_ ,__ fut pendent, 

msnifeelslK.ni triomphasse. (Noaveeat anplsu-

reados coupables. (La-

M. Us Cour-Orsnslmalsoa. — Vous voas il 
e-itei en Un rostre on arrêt dn conseil de gnsri 

La> cossu daattoas. — Voae •assîtes lam< 
laterrurtiea, ttaitlts prolonge.) 

M Trerisux. — Oo s p» 
nrtre les croiseds castre 

as M. Sébline, k coup sOr, qui defend 

H. Sébline. — Je veux l'apaisement, at voira 

M Destieux-Junca. — C'est k voas que cela 

M. Sébline. — A moi ? L'affaire Dreyfus profite 

M. Trarieux — On a dénonce comme cosmopo-

n a dit que 34 millions étaient venus de ntnanw 
jur la canes de Dreyfus, st un certain nombre de 
es concitoyens ont pa croira a l'sxietsace dut 
réiendn syndicat de trabison. 
Les causes da L'affaire Dreyfus, les voici : Elle a 
i sans doute pour origine la question d'innocence 

i coHjuiatiun noués pour infirmer la 

fais* 

sfS nés de là Mais es n'est encore qui 
vérité. Derrière os parafent a'sst tr 

Kns dont vous avsa ru tous les de 
ra da récent procès que vous avei 

igme continue sons vos yeox, Vooa 

• • i . fi 

bas la préei-

n. Il faat que le pays 
i républicains. Nous 

sa. Voila es qu'il faut 

a justice n'a pas pro-

rcMOt js ne voterai 
effet .Je voudrais en 

législation. Js voudrais qas amas 
sons les principee ds 86. C'sst 

unie (Longs applaudissements k gauche.) 

Discours du général Lambert 
Le généra) Lambert s'étonne ds voir an juris-

Dreyfi 
«r deva 
'exemple da mépris des 

Voua ponrai 

Pour 
Irgsle 

e législateur. (Très bien 
i. Dreyfo 

s doute de M 

aea adversaires de pou 
pris da Présidant de U République. 

da président r • 
lerefles. Nous devons tons le nspeetst 
proteste de ma vénération poar lai. 
M. Trarieux dit que ses adtersairee 
cent. Mais il y a des cléricaux de to 
YeVj'aun'MRirêsT" ' ' 
Je suis d'avis que l'on doit respecte 

arrêt dn conseil de guerre. » iTrée nie 
Je ne veai pas qne l'on attaque 1 arm 
M. LourtieB. — L'armés, personne 

I N C I D E N T 
Le général Lambert. — M. Trari 

née uaoa la personne ds ssa chefs i to 

Pour moi, 

ont das cls-

dea ronges 

la parole 

•) 
e l'attaque. 

Bras qne js 

s ici , 
Le président! — Si on attaquait 

Le général Lambert — J'ai, dn resta,! 

L'an dernier, pendant la procès de Reunai 
Eiu* oû m'avait envoyé mon médecin. 
La, j'ai vn afficher, k la grande joie des 
le dépêche adressée de Rennes et signée . 

_ ii disait en substance : * Les généraux M 
iWderTre. Oonse, etc.. éerabonillée avec tout 

je le repèle, signé « Joseph * et 

s de U. Joseph R»in 

il demsndé qni était te signala 
ir un nom propre bien connu 
Le président interrompt 1' 
etnre d'une lettre de " w 

formé que ca propos di 

général Lambert. — Tout es qne je nuis 
c est que j ai IU moi-même la dépêche, qu elle 

Joseph », et qu'ayant 

",fifd';"oV»i',.; 

t U. Jo*.ph 

Discours de M. Watfeck-Rousseau 
M. Waldeck-Rousseau monte S la tribune 

(Maumoeots d'attention.) 
Waldeck-Rousaenn. — Messieurs, c'sat 
iebat politique qi 

da aeplembrs nnjngem 
a. Jo dis lifc.vmr*: et M 

it traîné 

inique usé*. An 
été' librement 

document! de ce genre. (Applai 
prolongés k gauche.) 

r les juges de ce conseil t 
mmis k la pression lanassass 
d'an chef. 

librement i 

i, dana ce débat o 
r du paasé. lin 

i concerne qas l'a 

La qasetion était bien «impie. Un iufsasé 
rend- st •séante, mais il restait ne grand 
d'actions eogag.-i P»llsi'-il l-i Isiiser .s pssvss 
vrs deas I egitatioa * Noaa se l'avons — -

/"î.".."J.''ilTiSS 
(laoevtmeaU diver»). ftelk noire projet. Je dsaasasW 

igsnesa art des néosest 

wsss 
•.«sffeïiïïar 

Po.,.^nS3;^r^Hs 
"Ti. 

s de songsr qne la jaatica des 

isafaai 
itMM 

wir_ 
l'siU 

point de châtm ^ r ^ a e 
Ovation à N. Waldeck-Rousseâu 

Toute la gauebe ae-lève et fait au préaidenC 
du Conseil une ovation qui se prolonge encore 
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Discours de M. de Uarcère 
M. de Marcére — M. le Président du Conseil • 
rmine son discour* en faisant appel an jugement 

.bique. Nous l'acceptons tous bisat 

; i\i Man ta queition est ds Savoie 

M. de Marcére cita l'opinion da rapporteer. 

la vonlsisat ai apaisement. 

i le projet e 

ss: 
Le président. — M. Milliard i 

saenaement ea rontre-projet. 
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La séance est suspendue k A heures. 

Discours de M. Milliard 
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